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L’art. 73 Cst. (développement durable, Nachhaltigkeit) figure en tête de la 
 section de la Constitution consacrée à l’environnement et l’aménagement du 
territoire. Sa portée demeure controversée, son application par les tribunaux 
 timide et sporadique. Peut-il être considéré comme un principe justiciable 
contenant des injonctions opérationnalisables par le juge ?

Pour l’aménagement du territoire, l’art. 73 Cst. comporte de nouveaux 
 éléments  normatifs qui vont au-delà de l’exigence d’une utilisation mesurée 
du sol : prise en compte du long terme, perspective non uniquement anthro-
pocentrique, approche globale des enjeux territoriaux et exigence d’une limite 
quantitative à la consommation de la ressource sol. 

Ce dernier élément est le postulat central de cette thèse de doctorat de l’Uni-
versité de Fribourg : l’art. 73 Cst. commande l’adoption de limites quantitatives 
à l’extension du territoire bâti. Il en existe déjà différents exemples en droit 
 positif, tels la préservation de l’aire forestière ou celle des surfaces d’asso-
lement. S’agissant des zones à bâtir, les cantons ont introduit ces dernières 
années, souvent dans leur plan directeur, des mesures pionnières de maîtrise 
quantitative de l’urbanisation.

Une partie importante de l’étude est consacrée au dispositif de la LAT révisée 
entré en vigueur le 1er mai 2014. Les cantons doivent désormais définir dans 
leur plan directeur la dimension totale du territoire constructible ; le régime de 
dimensionnement des zones à bâtir s’en voit profondément modifié.
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